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I

(Actes dont la publication est une condition de leur applicabilité)

RÈGLEMENT (CEE) N0 1998/72 DE LA COMMISSION
du 20 septembre 1972

fixant les prélèvements applicables aux céréales, aux farines et aux gruaux et semoules
de froment ou de seigle

eu connaissance, conduit à modifier les prélèvements
actuellement en vigueur comme il est indiqué à
l' annexe du présent règlement,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n0 120/67/CEE du Conseil , du 13
juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales 1 1 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 796/72 ( 2),
et notamment son article 13 paragraphe 5 ,

considérant que les prélèvements applicables à
l' importation des céréales , des farines de blé et de
seigle et des gruaux et semoules de blé ont été fixés
par le règlement (CEE) n° 1630/72 (3 ) et tous les rè­
règlements ultérieurs qui l'ont modifié ;

considérant que l'application des modalités rappelées
dans le règlement (CEE) n0 1630/72 aux prix
d'offre et aux cours de ce jour dont la Commission a

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les prélèvements à percevoir à l' importation des
produits visés à l' article 1 er sous a), b ) et c) du
règlement n° 120/67/CEE sont fixés au tableau en
annexe .

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 21 septembre
1972 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre .

Fait à Bruxelles , le 20 septembre 1972 .
Par la Commission

Le vice-président
Carlo SCARASC1A MUGNOZZA

C 1 ) JO n° 117 du 19 . 6 . 1967, p. 2269/67 .
( 2) JO n° L 94 du 21 . 4 . 1972, p. 7 .
(») ]G no L 174 du 1 . 8 . 1972, p. 1 .
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 20 septembre 1972, fixant les prélèvements applicables aux
céréales, aux farines et aux gruaux et semoules de froment ou de seigle

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation des marchandises
Unités

de compte
par tonne

10.01 A
10.01 B
10.02

10.03

10.04
10.05 B

10.07 A
10.07 B
10.07 C
10.07 D
11.01 A

11.01 B
11.02 A I a

11.02 AI b

Froment tendre et méteil
Froment dur

Seigle
Orge
Avoine

Maïs autre que maïs hybride
destiné à l'ensemencement

Sarrasin
Millet

Graines de sorgho
autres céréales

Farine de froment (blé)
et de méteil

Farine de seigle
Gruaux et semoules de froment

(blé dur)
Gruaux et semoules de froment

( blé tendre )

43,88
48,39 (*)(4 )
52,45 (5 )
33,05
39,46

37,34 (2 )( 3 )
4,39
4,88
36,07
0 ( 4 )

80,17
83,83

83,69

86,46

i 1 ) Pour le froment dur , originaire du Maroc et transporté directement de ce
pays dans la Communauté , le prélèvement est diminué de 0,50 UC/t .

( 2) Pour le maïs originaire des EAMA ou des PTOM, importé dans les départe­
ments d' outre-mer de la République française , le prélèvement est diminué de
6 UC/t .

( 3 ) Pour le maïs originaire de Tanzanie , d' Ouganda et du Kenya , le prélèvement à
l' importation dans la Communauté est diminué de 1,00 UC/t .

i1 ) Pour le froment et l'alpiste produits en Turquie et directement transportés
de ce pays dans la Communauté, le prélèvement est diminué de 0,50 UC/t .

( 5 ) Le prélèvement perçu à l' importation de seigle produit en Turquie et direc­
tement transporté de ce pays dans la Communauté est défini par les règle­
ments (CEE) n° 1234/71 du Conseil et (CEE) n° 2019/71 de la Commission .
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RÈGLEMENT (CEE) N° 1999/72 DE LA COMMISSION
du 20 septembre 1972

fixant les primes s'ajoutant aux prélèvements pour les céréales et le malt

LA COMMISSION DES COMMUNAUTES
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil , du 13
juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales ( 1 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 796/72 (2 ),
et notamment son article 15 paragraphe 6,

considérant que les primes s'ajoutant aux prélève­
ments pour les céréales et le malt ont été fixées par le
règlement (CEE) n° 1631/72 (3 ) et tous les règle­
ments ultérieurs qui l'ont modifié ;

considérant que, en fonction des prix caf et des prix
caf d'achat à terme de ce jour, les primes s'ajoutant

aux prélèvements, actuellement en vigueur, doivent
être modifiées conformément aux tableaux annexés
au présent règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Le barème des primes qui s'ajoutent aux prélève­
ments fixés à l'avance pour les importations de
céréales et de malt visé à l'article 15 du règlement
n° 120/67/CEE, est fixé comme indiqué aux
tableaux annexés au présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 21 septembre
1972.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre .

Fait a Bruxelles, le 20 septembre 1972 .
Par la Commission

Le vice-président
Carlo SCARASCIA MUGNOZZA

(*) JO n" 117 du 19. 6. 1967, p. 2269/67.
H JO no L 94 du 21 . 4 . 1972, p. 7 .
( 3 ) JO no L 174 du 1 . 8 . 1972, p. 3 .
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 20 septembre 1972, fixant les primes s'ajoutant aux
prélèvements pour les céréales et le malt

A. Céréales (*)

( UC / tonne)

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise Courant

9

1er term .

10

2e term .

11

3e term .

12

10.01 A
10.01 B
10.02
10.03
10.04
10.05 B

10.07 A
10.07 B
10.07 C
10.07 D

Froment tendre et méteil
Froment dur
Seigle
Orge
Avoine

Maïs autre que maïs hybride
destiné à l'ensemencement

Sarrasin
Millet

Graines de sorgho
Non dénommés

0

0

0

0
0

0

0

0
0
0

0

0

0,60
0
0

0,18
0

0,83
0
0

0

0

0,60
0
0

0,18
0

0,83
0
0

0

0
0,60
0
0

0
0
0

0
0

(*) La durée de validité du certificat est limitée à 30 jours , conformément au règlement (CEE) n° 2196/71 (JO n° L 231 du
14. 10 . 1971 , p. 28).

B. Malt
(UC / 100 kg)

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise Courant

9

1 er term .

10

2e term .

11

3 e term .
12

4e term .

1

11.07 AI (a )

11.07 AI (b )

11.07 A II (a )

11.07 AU (b)

11.07 B

Malt de froment (blé), non torré­
fié , présenté sous forme de farine

Malt de froment (blé), non torré­
fié, présenté autrement que sous
forme de farine

Malt autre que de froment (blé),
non torréfié, présenté sous for­
me de farine

Malt autre que de froment (blé),
non torréfié, présenté autrement
que sous forme de farine

Malt torréfié

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0
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REGLEMENT (CEE) N° 2000/72 DE LA COMMISSION
du 20 septembre 1972

modifiant le correctif applicable à la restitution pour les céréales

modifier le correctif applicable à la restitution pour
les céréales, actuellement en vigueur,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n0 120/67/CEE du Conseil , du 13
juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales ( 1 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 796/72 (2 ),
et notamment son article 16 paragraphe 4 premier
alinéa deuxième phrase,

considérant que le correctif applicable à la restitution
pour les céréales a été fixé par le règlement (CEE)
n° 1966/72 (3 ) et tous les règlements ultérieurs qui
l'ont modifé ;
considérant que, en fonction des prix caf et des prix
caf d'achat à terme de ce jour et compte tenu de
l'évolution prévisible du marché , il est nécessaire de

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Le correctif applicable aux restitutions fixées à
l'avance pour les exportations de céréales, visé à
l' article 16 paragraphe 4 du règlement n° 120/67/
CEE, est modifié conformément au tableau annexé
au présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 21 septembre
1972 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre .

Fait à Bruxelles, le 20 septembre 1972 .
Par la Commission

Le vice-président
Carlo SCARASCIA MUGNOZZA

i1 ) JO no 117 du 19 . 6 . 1967 , p. 2269/67.
( 2 ) JO n° L 94 du 21 . 4 . 1972, p. 7.
(3) JO no L 212 du 15 . 9 . 1972, p. 5 .
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 20 septembre 1972, modifiant le correctif applicable à la
restitution pour les céréales

(UC / tonne)

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise
Courant

9
1er term .

10
2" term .

11
3 e terni .
12

4e term .
1

5e term .
2

6e term .
3

10.01 A

10.01 B

10.02

10.03

10.04

10.05 B

10.07 C

Froment tendre et méteil

Froment dur

Seigle
Orge
Avoine

Maïs autre que maïs hy­
bride destiné à l'ense­
mencement

Graines de sorgho

N.B. : Les zones sont celles délimitées à l'annexe du règlement (CEE) n° 941/72 (JO n0 L 107 du 6 . 5 . 1972).



21 . 9 . 72 Journal officiel des Communautés européennes N° L 216/7

REGLEMENT (CEE) N° 2001 /72 DE LA COMMISSION
du 20 septembre 1972

fixant les prélèvements à l'importation pour le sucre blanc et le sucre brut

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n0 1009/67/CEE du Conseil , du 18
décembre 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur du sucre ( 1 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 607/72 ( 2 ),
et notamment son article 14 paragraphe 7,

de conversion basé sur le cours de marché de cette
monnaie ;

considérant que l'application des règles et modalités
rappelées dans le règlement (CEE) n° 1394/72 aux
données dont la Commission dispose actuellement
conduit à modifier les prélèvements actuellement en
vigueur comme il est indiqué à l' annexe du présent
règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

considérant que les prélèvements applicables à
l' importation de sucre blanc et de sucre brut ont été
fixés par le règlement (CEE) n0 1394/72 (3 ) et tous
les règlements ultérieurs qui l'ont modifié ;

considérant que, dans le cas où la monnaie d'un pays
tiers s'écarte des marges de fluctuation convenues lors
des accords de Washington du 18 décembre 1971 ,
il y a lieu, après consultation du comité monétaire,
de retenir, pour le calcul des prélèvements , un taux

Article premier

Les prélèvements visés à l'article 14 paragraphe 1 du
règlement n° 1009/67/CEE sont, pour le sucre brut
de la qualité type et le sucre blanc, fixés comme
indiqué à l'annexe du présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 21 septembre
1972 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles , le 20 septembre 1972 .
Par la Commission

Le vice-président
Carlo SCARASCIA MUGNOZZA

(!) JO n0 308 du 18 . 12 . 1967, p. 1 .
(2 ) JO n° L 75 du 28 . 3 . 1972, p. 4 .
( 3 ) JO n° L 149 du 1 . 7 . 1972, p. 59 .

ANNEXE

( UC / 100 kg)

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise
Montant

du prélèvement

17.01 Sucres de betterave et de canne, à l'état solide :
A. dénaturés :

I. sucre blanc

II . sucre brut

B. non dénaturés :

I. sucre blanc

II . sucre brut

9,38
7,98 H

9,38
7,98 H

i 1 ) Le présent montant est applicable au sucre brut d'un rendement de 92 % . Si le rendement du sucre brut
importé s' écarte de 92 % , le montant du prélèvement applicable est calculé conformément aux dispositions
de l'article 2 du règlement (CEE) n° 837/68 .
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REGLEMENT (CEE) N0 2002/72 DE LA COMMISSION
du 20 septembre 1972

fixant le prélèvement à l'importation pour la mélasse

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n0 1009/67/CEE du Conseil , du 18
décembre 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur du sucre ( 1 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 607/72 ( 2 ),
et notamment son article 14 paragraphe 7,

considérant que le prélèvement applicable à l' impor­
tation de mélasse a été fixé par le règlement (CEE)
n° 1395/72 (3 ), et tous les règlements ultérieurs qui
l'ont modifié ;

considérant que l'application des règles et modalités
rappelées dans le règlement (CEE) n0 1395/72 aux

données dont la Commission dispose actuellement
conduit à modifier le prélèvement actuellement en
vigueur comme il est indiqué à l'annexe du présent
règlement ,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Le prélèvement visé à l'article 14 paragraphe 1 du
règlement n° 1009/67/CEE est, pour la mélasse, fixé
comme indiqué à l' annexe du présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 21 septembre
1972 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait a Bruxelles , le 20 septembre 1972 .

Par la Commission

Le vice-président
Carlo SCARASCIA MUGNOZZA

l ) JO n° 308 du 18 . 12. 1967, p. 1 .
(*) JO n° L 75 du 28 . 3 . 1972, p. 4 .
8) IO n° L 149 du 1 . 7 . 1972, p. 61 .

ANNEXE

( UC / 100 kg )

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation des marchandises Montant
du prélèvement

17.03 Melasse, même décolorée 0
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REGLEMENT (CEE) N° 2003/72 DE LA COMMISSION
du 19 septembre 1972

fixant des valeurs moyennes forfaitaires pour l'évaluation des agrumes importés

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne ,
vu le règlement (CEE) n10 1570/70 de la Commis­
sion, du 3 août 1970, portant établissement d'un
système de valeurs moyennes forfaitaires pour les
agrumes H , modifié en dernier lieu par le règlement
(CEE) n0 1659/71 du 28 juillet 1971 ( 2 ), et notam­
ment son article 2 ,
considérant que l'application des règles et critères
fixés dans le règlement (CEE) n° 1570/70 aux
éléments qui ont été communiqués à la Commission
conformément aux dispositions de l' article 4 para­
graphe 1 dudit règlement conduit à établir les va­

leurs moyennes forfaitaires comme il est indiqué à
l' annexe du présent règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les valeurs moyennes forfaitaires visées à l'article 2
paragraphe 1 du règlement (CEE) n10 1570/70 sont
fixées comme indiqué dans le tableau figurant en
annexe .

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 22 septembre
1972 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles , le 19 septembre 1972 .

Par la Commission

A. SPINELLI

Membre de la Commission

C ) JO n" L 171 du 4 . 8 . 1970 , p. 10 .
(*) IO n° L 172 du 31 . 7 . 1971 , p. 13 .

ANNEXE

[ UC / 100 kg bruts)

Code Désignation des marchandises

Montant
des valeurs
moyennes
forfaitaires

1 .

1.1

1.2

1.3

1.4

1.5

1.6

Citrons :

— Espagne
—- Tunisie , Maroc, Algérie
— Afrique du Sud
—- Chypre, Israël , Gaza, Égypte, Turquie et autres pays
d'Afrique et du bassin méditerranéen

— USA

— autres pays

40,53

22,14

40,28

33,02
49,44
25,58
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(UC / 100 kg bruts)

Code Désignation des marchandises

Montant
des valeurs
moyennes
forfaitaires

Oranges douces :

— Espagne : j
—- Navels (à l'exception des Navels sanguines ), Nave­
lines , Navelates , Salustianas , Vernas , Valencia lates 16,18

18,23

— Sanguines et demi-sanguines , y compris les Navels
sanguines

— autres

— Tunisie

—■ Algérie :
— Navels (à l'exception des Navels sanguines ), Nave­
lines , Navelates , Salustianas , Vernas , Valencia lates

—' Sanguines et demi-sanguines , y compris les Navels
sanguines

— autres

— Maroc :

— Navels (à l'exception des Navels sanguines), Nave­
lines , Navelates , Salustianas , Vernas, Valencia lates

— Sanguines et demi-sanguines , y compris les Navels
sanguines

— autres

— Afrique du Sud
— Chypre, Israël , Gaza, Égypte, Turquie et autres pays
d'Afrique et du bassin méditerranéen :
— Shamoutis , Ovalis
— autres

— USA

— Brésil

— autres pays

Pamplemousses et pomélos :
— Tunisie , Maroc, Algérie
— Chypre, Israël , Gaza, Égypte , Turquie
— • Afrique du Sud
— USA

— autres pays d'Amérique
— autres pays

Clémentines :

— Espagne
— Tunisie , Maroc, Algérie
— autres pays

Mandarines, y compris les Wilkings :
— Espagne
— Tunisie , Maroc, Algérie
— autres pays

2.

2.1

2.1.1

2.1.2

2.1.3

2.2

2.3

2.3.1

2.3.2

2.3.3

2.4

2.4.1

2.4.2

2.4.3

2.5

2.6

2.6.1

2.6.2

2.7

2.8

2.9

3 .

3.1

3.2

3.3

3.4

3.5

3.6

4.

4.1

4.2

4.3

5 .

5.1

5.2

5.3

6 .

6.1

6.2

6.3

7.

20,75

9,82
17,51

26,86
28,53
24,54
31,34

42,90

Monreales et Satsumas :

— Espagne
— Tunisie , Maroc, Algérie
— autres pays

Tangérines
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RÈGLEMENT (CEE) N° 2004/72 DE LA COMMISSION
du 20 septembre 1972

fixant les restitutions à l'exportation dans le secteur de la viande bovine pour la
période débutant le 1er octobre 1972

convient , dans la mesure nécessaire au maintien de
ces échanges , de fixer la restitution à un montant
couvrant l'écart entre les prix sur le marché suisse et
les prix à l'exportation des États membres ;

considérant que, pour les conserves visées à l' annexe 1
du règlement (CEE) n° 1082/68 de la Commission ,
du 26 juillet 1968 , fixant les coefficients exprimant la
teneur en viande des conserves fabriquées à partir de
viande congelée (4 ), modifié par le règlement (CEE)
n0 207/70 (5 ), et contenant au moins 40 % de
viande, la participation de la Communauté au
commerce international peut être maintenue en
accordant une restitution d'un montant établi en
tenant compte de celle octroyée jusqu'à présent aux
exportateurs ;

considérant que, pour les autres produits du secteur
de la viande bovine, la faible importance de la
participation de la Communauté au commerce
mondial rend inopportune la fixation d'une restitu­
tion ;

considérant que les mesures prévues au présent
règlement sont conformes à l'avis du Comité de
gestion de la viande bovine,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTES
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement (CEE) n° 805/68 du Conseil , du 27
juin 1968 , portant organisation commune des
marchés dans le secteur de la viande bovine ( 1 ),
modifié en dernier lieu par le règlement (CEE) n°
2838/71 ( 2 ), et notamment son article 18 para­
graphe 5 première phrase,

considérant que, aux termes de l' article 18 du
règlement (CEE) n° 805/68 , la différence entre les
prix des produits visés à l'article 1 er dudit
règlement, sur le marché mondial et dans la
Communauté, peut être couverte par une restitution à
l'exportation ;

considérant que le règlement (CEE) n° 885/68 du
Conseil , du 28 juin 1968 (8 ), a établi les règles
générales concernant l'octroi des restitutions à
l'exportation et les critères de fixation de leur
montant ;

considérant que l'application de ces règles et critères
à la situation prévisible des marchés dans le secteur
Je la viande bovine conduit à fixer la restitution
comme suit ;

considérant que, en ce qui concerne les gros bovins,
au sens de l'article 3 paragraphe 3 sous b ) du
règlement (CEE) n0 805/68, pour autant qu'il s'agisse
de vaches, il existe des courants commerciaux
traditionnels à destination des pays d'Afrique rive­
rains de la Méditerranée ; qu'il convient, afin de
maintenir ces échanges, de fixer la restitution à un
montant permettant l'exportation vers ces pays ;

considérant que, en ce qui concerne les viandes
comestibles de l'espèce bovine domestique, désossées ,
salées et séchées, il existe des courants commerciaux
traditionnels à destination de la Suisse ; qu' il

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

La liste des produits pour l'exportation desquels
il est accordé la restitution visée à l'article 18 du
règlement (CEE) n° 805/68 et les montants de cette
restitution sont fixés à l'annexe.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 1 er octobre
1972 .

f 1 ) JO no L 148 du 28 . 6 . 1968 , p. 24 .
( 2 ) JO n® L 286 du 30. 12 . 1971 , p. 1 .
(8) JO n° L l ç6 du 4 . 7 , 19fS . p. 2 .

( 4 ) JO no L 181 du 27 . 7 . 1968 , p. 9 .
f 5) TO no L 28 du 5 . 2 . 1970, p. 10.
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Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles , le 20 septembre 1972 .
Par la Commission

Le président
S. L. MANSHOLT

ANNEXE

Numéro
du tarif douanier

commun
Désignation des marchandises

Montant
des restitutions
UC/100 kg

Poids vif

ex 01.02 Ail

b )

Animaux vivants de l'espèce bovine des espèces domes­
tiques autres que reproducteurs de race pure :

autres :

— Vaches :

— pour les exportations à destination des pays
d'Afrique riverains de la Méditerranée 9,75

Poids net

ex 02.06 C I a ) 2 Viandes comestibles de l'espèce bovine domestique, désos­
sées, salées et séchées :

ex 16.02 B III b ) 1

— pour les exportations à destination de la Suisse

autres préparations et conserves de viandes ou d' abats ,
autres, non dénommées, contenant de la viande ou des
abats de l'espèce bovine, à l'exclusion de celles contenant
de la viande ou des abats de l'espèce porcine :

28,00

— Conserves autres qu'homogénéisées, contenant les
pourcentages suivants de viande de l'espèce bovine :
1 . 80 % ou plus de viandes, à l'exception des abats
et de la graisse

2 . 60 % ou plus et moins de 80 % de viandes, à l'ex­
ception des abats et de la graisse

3 . 40 % ou plus et moins de 60 %> de viandes, à l'ex­
ception des abats et de la graisse

25,00

15,00

10,00
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MARCHÉS PUBLICS DE TRAVAUX

(Publication des avis de marchés et de concessions de travaux publics conformément à
la directive du Conseil 71 /305/CEE du 26 juillet 1971 , complétée par la directive du

Conseil 7212771CEE du 26 juillet 1972)

MODÈLES D'AVIS DE MARCHÉS

A. Procédures ouvertes

1 . Nom et adresse du service qui passe le marché (article 16 e) ( 1 ) :

2 . Mode de passation choisie ( article 16 b ) :

3 . a ) Lieu d'exécution ( article 16 c ) :

b ) Nature et étendue des prestations , caractéristiques générales de l'ouvrage ( article 16 c) :

c ) Si le marché est divisé en plusieurs lots , l' ordre de grandeur des différents lots et la possibilité de soumissionner
pour un , pour plusieurs ou pour l' ensemble des lots ( article 16 c ) :

d ) Indications relatives à l'objectif du marché lorsque celui-ci comporte également l'établissement de projets
(article 16 c) :

4 . Délai d'exécution éventuellement imposé ( article 16 d ) :

5 . a) Nom et adresse du service auquel les cahiers des charges et les documents complémentaires peuvent être
demandés (article 16 f) :

b ) Date limite pour effectuer cette demande ( article 16 f ) :

c ) (Le cas échéant) Montant et modalités de paiement de la somme qui doit être versée pour obtenir ces docu­
ments (article 16 f) :

6 . a ) Date limite de réception des offres ( article 16 g) :

b ) Adresse où elles doivent être transmises (article 16 g):

c ) La ou les langues dans lesquelles elles doivent être rédigées (article 16 g) :

7 . a ) Personnes admises à assister à l'ouverture des offres (article 16 h) :

b ) Date, heure et lieu de cette ouverture ( article 16 h) :

8 . (Le cas échéant) Cautionnements et garanties demandés (article 16 i ) :

9 . Modalités essentielles de financement et de paiement et/ ou références aux textes qui les réglementent (article 16 j ) :

10 . (Le cas échéant) Forme juridique que devra revêtir le groupement d'entrepreneurs attributaire du marché (article
16 k) :

11 . Conditions minimales de caractère économique et technique à remplir par l'entrepreneur (article 16 1 ) :

12 . Délai pendant lequel le soumissionnaire est tenu de maintenir son offre ( article 16 m) :

13 . Critères qui seront utilisés lors de l'attribution du marché. Les critères autres que le prix le plus bas sont mention­
nés lorsqu'ils ne figurent pas dans le cahier des charges (article 29 ) :

14 . Autres renseignements :

15 . Date d'envoi de l' avis (article 16 a ) :

C ) Les articles cités entre parenthèses renvoient à la directive du Conseil n° 71 /305/CEE du 26 juillet 1971 (JO n0 L 185 du 16 . 8 . 1971 , p. 5).
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Procédure ouverte

1 . Ministère des travaux publics à Luxembourg.

2 . Soumission publique .

3 . a ) Périphérie de la ville de Luxembourg ;
b ) 18 ponts — autoroute ;
c ) Adjudication en 4 lots :
lot B — 4 ponts ,
lot C — 3 ponts ,
lot D — 7 ponts ,
lot E — 4 ponts .

4 . Le délai d'exécution varie entre 8 et 15 mois à partir du jour de la notification de l'attribution du marché .

5 . a) Direction des ponts et chaussées , 38 , bd de la Foire , Luxembourg ;
b ) 9 octobre 1972 ;
c ) Les documents seront mis à la disposition des intéressés contre dépôt de 5 000 Flux , par lot.

6 . a ) Les offres seront reçues :
lot B jusqu'au 30 octobre 1972 ,
lot D jusqu'au 8 novembre 1972 ,
lots C + E jusqu'au 15 novembre 1972 ;

b ) Direction des ponts et chaussées , 38 , bd de la Foire, Luxembourg ;
c ) Langue française.

7 . a ) Peuvent assister à l'ouverture des offres les soumissionnaires ou leurs délégués mandatés par écrit ;
b ) l'ouverture des offres aura lieu :
lot B — le 30 octobre 1972,
lot D — le 8 novembre 1972 ,
lots C + E —• le 15 novembre 1972 , •
chaque fois à 10 heures à la direction des ponts et chaussées .

8 . Cautionnement ou garantie bancaire , fixé à 5 % du montant de l'offre retenue .

9 . Paiement d'acomptes jusqu'à 90 %> des prestations faites et acceptées ,
les 10 % retenus seront remboursés après la réception provisoire,
le cautionnement sera libéré après la réception définitive .

10 . Aucune forme juridique spéciale .
Toutefois , les entrepreneurs groupés en communauté, présentant une offre collective , doivent joindre un engagement
solidaire dans lequel ils désignent un mandataire .

11 . a ) Déclaration concernant le chiffre d'affaires global et le chiffre d'affaires en travaux de l'entreprise au cours des
3 derniers exercices ;

b ) Liste des travaux importants , de même nature , exécutés au cours des 5 dernières années ;
c ) Relevé de l'outillage , du matériel et de l'équipement technique dont l'entrepreneur disposera pour l'exécution
de l'ouvrage ;

d ) Déclaration mentionnant les effectifs moyens annuels de l'entreprise et l' importance de ses cadres pendant les 3
dernières années ;

e ) Liste des chantiers actuellement exécutés par le soumissionnaire .

12 . Le soumissionnaire est tenu de maintenir son offre pendant 6 semaines.

1

1

15 . Cet avis est envoyé le 14 septembre 1972 .



MISE EN VENTE PAR L'OFFICE DES PUBLICATIONS DU

RECUEIL D'ACTES DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES

Le droit des Communautés européennes est directement applicable à tous les citoyens
des pays membres de celles-ci . Il est donc aussi indispensable à connaître que la loi
nationale.

Le Recueil d' actes répond à ce besoin ; il contient les actes du Conseil et de la Commis­
sion des Communautés européennes et, dans quelques cas exceptionnels , certains actes
fondamentaux du Parlement européen, de la Cour de justice ainsi que du Comité
économique et social .

Les actes , qui paraissent dans les quatre langues officielles ( allemand, français , italien ,
néerlandais), sont classés par matière en séries et rubriques . Le Recueil constitue donc
un ouvrage de référence pratique pour la recherche de décisions et règlements . Il est mis
à jour trimestriellement. Pour permettre l'adjonction de nouveaux actes, le recueil est
présenté en feuillets mobiles à insérer dans des classeurs à fenêtre.

11 est possible de s' abonner, soit au Recueil d'actes complet, soit à une ou plusieurs séries
et même, dans certains cas, à une ou plusieurs rubriques . L'abonnement 1972 ne
comprendra que les actes publiés à partir du 1 er janvier 1972 . Le premier trimestre 1972
sera disponible vers la fin juin 1972 . Les demandes pour des recueils de 1971 ou
d'années antérieures seront satisfaites dans la mesure des disponibilités .

Les abonnés au Journal officiel des Communautés européennes bénéficient d'une remise
de 20 % sur le prix d'abonnement du Recueil ou d'une partie du Recueil , s' ils l'indiquent
dans leur commande .

Toute souscription ou demande de renseignement complémentaire est à adresser à
l'Office des publications officielles des Communautés européennes, Luxembourg 1 ,
Case postale 1003 .

(voir page suivante )



Titres et prix d'abonnement 1972 ou 1971 des volumes
du Recueil d'actes (*)

Séries Rubriques Prix en FB
(par langue)

I. RECUEIL D'ACTES « COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES » :

1 . — GÉNÉRALITÉS (GEN) 250,—
2 — AGRICULTURE (AGRI ) (26 rubriques actuellement) — Prix spécial 4 000 ,—

0 — Généralités et les rubriques diverses I , II, III , VI, VII , VIII , IX (2 ) 250,—
IV — Économie forestière 250,—
V — Produits résultant de la transformation de produits agricoles 250,—
X — Politique agricole commune — céréales et assimilés 2 000,—
XI — Politique agricole commune — fruits et légumes 250,—
XII — Politique agricole commune — viande de porc 250,—
XIII — Politique agricole commune — œufs et volailles 250,—
XIV — Politique agricole commune — lait et produits laitiers 900 ,—
XV — Politique agricole commune — produits de la pêche 250,—
XVI — Politique agricole commune — vins 250 ,—
XVII — Politique agricole commune — matières grasses 250,—
XVIII — Politique agricole commune — viande bovine 250,—
XIX — Politique agricole commune — riz 900,—
XX — Politique agricole commune — produits horticoles non comestibles

( fleurs , bulbes) 250 ,—
XXI — Politique agricole commune — sucre 900 ,—
XXII — Politique agricole commune — lin et chanvre 250 ,—
XXIII — Politique agricole commune — tabac brut 250 ,—
XXIV — Politique agricole commune — semences 250,—
XXV — Politique agricole commune — houblon 250,—

3 — ÉNERGIE NUCLÉAIRE (ATO ) 250,—

4 — FINANCES (FIN) 250 ,—

5 — QUESTIONS INSTITUTIONNELLES (INST.) 250 ,—
III . Statut des fonctionnaires et problèmes connexes 250,—

6 — MARCHÉ INTÉRIEUR (MARCHÉ) :
CECA 250,—
CEE/CEEA/COMMUN 250,—

7 — PAYS ET TERRITOIRES D'OUTRE-MER (PTOM)/DÉPARTEMENTS FRANÇAIS
D'OUTRE-MER (DFOM) 250,—

8 — RELATIONS EXTÉRIEURES (RELEX) :
CEE 250,—
CECA/ CEEA 250,—

9 — PROBLÈMES SOCIAUX (SOC) 250,—

10 — TRANSPORTS (TRANS ) 250,—

II . RECUEIL D'ACTES « ASSOCIATIONS » :

actuellement disponibles :
MAROC 250,—
TUNISIE 250,—
MALTE 250,—

III . LISTE DES RÈGLEMENTS 250,—

IV . LISTE DES AUTRES ACTES ET DES ACTES NON REPRIS AU RECUEIL 250,—

ÉDITION COMPLETE (I A IV) — Prix spécial 6 000,—

f1 ) Chaque volume peut être classé dans un classeur plastique à fenêtre fourni aux abonnés au prix de FB 50 par classeur.
(*) Elles comprennent actuellement les rubriques suivantes :

I. Règles de concurrence — II . Prix minima — III . Rapprochement et harmonisation des législations — VI. Financement de
la politique agricole — VII . Politique agricole commune en matière commerciale — VIII . Politique agricole commune en ma­
tière structurelle — IX . Politique agricole commune en matière sociale .
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